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Le sommet DE-Chine débouc'
he sur un échec diplomatique

~ On attendait
une communion parfaite
entre les deux partenaires
réunis en sommet
à Bruxelles, sur fond
d'isolement américain.
~ Mais UE et Chine se sont
séparées sans même réussir
à publier un communiqué
commun.
~ Pas de concession
europeenne
sur le commerce?
Pas de communiqué
commun sur le climat, ont dit
les Chinois.

Europe et Chine, nouveaux par-
rains d'un ordre mondial dont le
leadership a été abandonné par

les États-Unis de Donald Trump? Ce
n'est pas encore pour aujourd'hui. Et
pourtant, depuis quelques jours, antici-
pant l'annonce du retrait américain de
l'accord climatique de Paris, le petit
monde européen «bruxellois» avait lais-
sé monter les attentes par rapport au
sommet UE-Chine. Une rencontre que
les hasards du calendrier avaient fait
coïncider avec la sortie tonitruante du
président américain, et qui aurait dû
montrer urbi et orbi que les deux parte-
naires savent, eux, gérer leurs affaires et
celles du monde avec raison et efficacité.
Mais le désaccord sur les affaires de com-
merce - sur fond de dumping chinois sur
les prix de l'acier et du refus de l'UE d'at-
tribuer à la Chine le statut d'économie de
marché - a rendu impossible le duo har-
monieux espéré.
Avec près de deux heures et demie de
retard sur l'horaire vendredi en milieu
d'après-midi, c'est avec des mines ternes
que le Premier ministre chinois Li Ke-
qiang, le président du Conseil européen
Donald Tusk et celui de la Commission
européenne Jean-Claude Juncker se sont
présentés face à la presse. Il a fallu aux
journalistes quelques dizaines de mi-
nutes supplémentaires après le point

presse pour comprendre pourquoi.
Contrairement à ce qui était prévu et at-
tendu, les deux parties n'ont pu s'en-
tendre sur le communiqué final. Un texte
qui devait faire le point sur les différents
axes de coopération entre les deux blocs,
et dont une annexe sur le changement cli-
matique, réponse quasi point par point à
la logorrhée du président américain de la
veille, avait été « fuitée » par les services
européens quelques jours plus tôt.
C'est donc à l'aune de cette non-publi-

cation qu'il fallait réécouter les propos
des trois dirigeants. «Nous avons eu des

discussions fructueuses et construc-
tives », «probablement les meilleures
qu'on ait jamais eues », avait déclaré Do-
nald Tusk. «Nous avons été heureux de
voir que la Chine partage notre déplaisir
relatif à la décision américaine. Sur
d'autres sujets plus controversés, nous
avons réduit les différences, mais on n'y
estpas encore », précisait un Jean-Claude
Juncker qu'on a connu plus prolixe. Des
sujets que le Premier ministre chinois a
pointés sans ambages: «Nous avons sou-
ligné la préoccupation de la Chine quant
aufait que tout le monde doit observer et
respecter les règles de l'Organisation
mondiale du commerce. L'UE doit appli-
quer les dispositions de l'article 15pour
envoyer un signal clair de respect des
règles internationales ... »
En clair. La Chine attend depuis l'an
dernier que, des dérogations de l'OMC
étant venues à échéance, l'Union euro-
péenne lui reconnaisse le statut d'écono-
mie de marché, ce qui permettrait une
hausse considérable de ses exportations
vers l'Europe. Mais l'UE fait traîner les
choses en longueur, et s'apprête plutôt
d'abord à adopter des «instruments de
défense commerciale» : c'est-à-dire une
législation permettant de frapper de me-
sures antidumping les pays qui y feraient
recours. Une mesure qui visera sans le
dire nommément la Chine, qui inonde le
marché européen d'acier qu'elle produit
en surcapacité. (L'article 15 spécifie les
règles sur les mesures anti-dumping vi-
sant les pays émergents.)

À l'issue de plusieurs heures supplé-
mentaires de discussions, les Européens
ne cédant pas aux demandes d'abandon-

ner leur projet, les Chinois ont donc refu-
sé de laisser publier un communiqué
commun «qui recueillait l'accord des
deux parties sur quasiment tous les
points », selon deux sources européennes
qui l'ont expliqué sous couvert d'anony-
mat au Soir. L'Europe et la Chine sont

d'accord sur tout, sauf sur le commerce.
Personne, côté européen, ne voulait re-
connaître l'effet très négatif de l'absence
de communiqué commun après plu-
sieurs heures de réunion, jeudi soir et
vendredi, entre les trois dirigeants, car
« cen'estpas la première fois avec les Chi-
nois », expliquait un communicant euro-
péen.

« Ce n'est pas un naufrage ni un échec.
C'est seulement la confirmation d'une di-
vergence sur une seule question, le com-
merce. Cela nefaitpas des Chinois des en-
nemis. D'ailleurs il y a accord sur tout le
reste », insistait une source européenne
proche de la négociation. « Il y a accord
sur le climat, c'est le plus important »,
renchérissait une autre source euro-
péenne tout aussi informée. Mais le fait
est là : vu le désaccord sur le commerce
les Chinois n'ont pas voulu laisser publie;
un communiqué qui aurait vanté l'union
sino-européenne sur tous les autres do-
maines ...
Ce qui explique a posteriori cet autre

commentaire cinglant de Donald Tusk,
lâché à côté d'un Li Keqiang impavide:
«Les puissants liens transatlantiques
sont beaucoup plus importants et plus
durables que les récentes décisions mal-
heureuses de la nouvelle Administration.
Ces liens forts sont toujours la meilleure
garantie que lespeuples et les nations dé-
fendant la liberté et l'ordre pacifique ne
seront pas abandonnés ni laissés à eux-
mêmes.»
Façon de dire que l'Europe est encore

loin d'un retournement d'alliance ?
« Exactement! Nous ne sommes aucune-
ment en train de remplacer lepartenaire
stratégique américain par le partenaire
chinois: voilà ce que cela veut dire »,
nous confirmait l'une de nos sources eu-
ropéennes. Certainement « pas enne-
mis » donc. Mais pas meilleurs amis pour
autant. _

JUREK KUCZKIEWICZ
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géopolitique Lf\mérique s'isole et place l'Europe face à ses responsabilités

Lorsqu'en février, à Munich,
devant un parterre de diri-

geants européens et américains,
Serguëi Lavrov, le ministre des
Affaires étrangères russe, avait
annoncé « la fin de l'ordre mon-
dial libéral », certains traits
s'étaient tirés. Quelques sourcils
s'étaient froncés. Sur le ton
ferme qu'on lui connaît, il avait
asséné que « les dirigeants res-
ponsables doivent faire un choix.
J'espère que ce choix sera celui
d'un ordre mondial démocra-
tique et juste. Si vous voulez, ap-
pelez-le post-west ».
Ces propos prennent naturelle-

ment une coloration particulière
à la lumière de la décision de re-
trait américain de l'accord de Pa-
ris. De facto, la mise en œuvre
du slogan de campagne de Do-
nald Trump - «Make America
Great Again» - accélère la mul-
tipolarisation du monde. Elle bat

le rappel de tous les partenaires
et alliés des Etats-Unis. En
quelques jours, de multiples ex-
pressions de cette concertation
« renforcée» se sont manifes-
tées. Lorsque la chancelière alle-
mande Angela Merkel appelle
l'Europe «à prendre son destin
en main », ce n'est pas anodin.
Comme ne l'est pas non plus le

retour marqué de l'axe franco-al-
lemand sur la scène européenne.
Et que dire de la Chine, qui se
pose en bonne élève de la classe
sur le plan climatique et s'érige
en interlocutrice incontournable
en matière de libre-échange -
qui l'eut cru il y a encore
quelques années? Est-ce à dire
que la décision environnemen-
tale des Etats-Unis est le prélude
à un nouvel ordre mondial? Les
cartes vont-elles être rebattues
sur le plan géopolitique mon-
dial?

« Ce n'est pas aussi simple »,
relève Michel Liégeois, profes-
seur de relations internationales
à l'UCL et membre du Centre
d'études des crises et des conflits
internationaux (Cecri). «Il est

possible que les Etats-Unis planète ...
s'isolent, que cela les affaiblisse,
mais ilfaut distinguer lefond de
la forme. La recomposition à la-
quelle on assiste s'arc-boute sur
des postures, sur des déclarations
qui, aussi symboliques et impor-
tantes soient-elles, ne changent
structurellement pas les grands
équilibres mondiaux en termes
militaires, économiques et même
idéologiques. »

Force de frappe
Que ce soit au Proche-Orient

ou en Asie, via les accords qui
lient les Américains à ses parte-
naires de l'Otan et asiatiques
(Taïwan et Japon en tête), « la

présence militaire amerzcaine
dans de nombreuses bases de par
le monde a un iffet de dissuasion
qui n'incite pas à des grands
changements géostratégiques.
L'impression de vide que dé-
gagent les Etats-Unis se heurte
de surcroît à un obstacle de
taille: le manque d'alternatives
sur le terrain », complète la poli-
tologue franco-américaine Ni-
cole Bacharan. En matière de lo-
gistique (radars, guidage au sol,
approvisionnements en tous

«La stratégie
de Trumpa
peu de chances
defonction-
ner » MICHEL LIÉGEOIS

genres, etc.), et ce n'est pas à né-
gliger non plus, la force de
frappe des Américains est diffici-
lement remplaçable. Si la capaci-
té à organiser sa propre défense
est perfectible - entendez que les
budgets alloués peuvent être
augmentés, vieille revendication
(rengaine) américaine, cela n'est
encore rien avec la capacité à
maintenir l'ordre dans le monde
comme le font les Etats-Unis
dans de multiples endroits de la

Equilibres inchangés
Sur le plan économique aussi,

les équilibres ne vont pas subite-
ment changer parce que Trump
se retire de l'accord de Paris. « Il
y a une telle interpénétration des
économies que la stratégie de
Trump, en matière commerciale,
de la jouer en bilatérales, en né-
gociant de pays à pays, a peu de

chances de fonctionner vu la
mondialisation des échanges et
l'internationalisation des flux fi-
nanciers et de production.
Quand le moteur économique
tourne bien outre-Atlantique, des
iffets positifs se font inévitable-
ment sentir en Europe », pour-
suit Michel Liégeois. Lequel
ajoute, enfin, que d'un point de
vue purement idéologique, dans
la manière d'organiser le marché
du travail, de modéliser l'écono-
mie, de concevoir un modèle de
société, les accointances entre
l'Union européenne et les Etats-
Unis souffriront sans doute de
cet « interlude climatique ».

Diplomatie et crédibilité
En matière de relations inter-

nationales, il y a toutefois deux
sacro-saints principes sur les-
quels se basent des relations
saines et durables: adopter une

«Trumpa
voulu caresser
son électorat
dans le sens du
poil» NICOLE BACHARAN

attitude « diplomate» et hors de
tout soupçon de malveillance, et
être crédible. Sur ces deux
points, en manifestant beaucoup
de brutalité dans ses propos (sur
l'immigration, sur le commerce
international, sur les budgets dé-
fense avec ses partenaires de

l'Otan, sur le climat), Donald
Trump a perdu de la crédibilité.
Son discours à la Maison-

Blanche jeudi dernier n'a fait
que manifester cette vision pro-
fondément égocentrique de ses

relations avec l'extérieur. Pour
des raisons de politique inté-
rieure essentiellement, ex-
pliquent nos différents interlocu-
teurs. « Fragilisé sur la scène po-
litique intérieure, Trump a vou-
lu caresser son électorat dans le
sens du poil en sortant de cet ac-
cord de Paris jugé destructeur
d'emplois pour les Etats-Unis
par ses détracteurs », explique
Nicole Bacharan.

« Cela aura un iffet pervers
pour les Etats-Unis: le renforce-
ment du rapprochement entre
l'Asie, pourtant jugée hautement
stratégique par la précédente ad-
ministration américaine, et
l'Union européenne, et même
peut-être avec les Russes. Le
risque encouru est que, sur les
plans sécuritaire, économique et
diplomatique, ils ne déterminent
plus grand-chose à plus long
terme. Il est en train, comme il

l'avait annoncé, de déconstruire
tout ce qu'Obama avait fait ... »,
poursuit Tanguy Struye de Swie-
lande (UCL). «Sans aller
jusque-là - je ne crois pas non
plus à des profonds bouleverse-
ments géostratégiques mondiaux
à court et moyen termes -, je
pense surtout que le sursaut de
certains de ses membres provo-
qué par la brutalité de Trump
sera peut-être salvateur à l'Eu-
rope. Pour caricaturer les choses,
peut-être que l'Europe va parve-
nir à rester en division 2 sur le
plan géostratégique mondial, et
ne pas descendre en division 3,
en se prenant davantage en
main, comme l'appelait MerkeZ
de ses vœux. Avec un peu de cy-
nisme, on pourrait dire que
Trump place l'Europe face à ses
responsabilités », conclut Nicole
Bacharan. _

FRANCOIS MATHIEU
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résistance Les « guerriers du climat)} américains relèvent le déf
de l'accord de Paris

NEW YORK
DE NOTRE CORRESPONDANT

Bill Peduto est devenu une
rock star mondiale en l'es-

pace d'un éclair. Couronné invo-
lontairement par le président
américain Donald Trump, qui ve-
nait de justifier sa décision et af-
firmait qu'il avait été élu pour
«représenter les citoyens de Pitts-
burgh, pas ceux de Paris », le
maire démocrate de la capitale
économique et industrielle de
Pennsylvanie n'a guère apprécié
l'allusion. Peduto a répondu au
chef de l'État, regrettant la déci-
sion «désastreuse» de celui-ci et
certifiant au monde entier que
Pittsburgh, elle, allait respecter
l'accord multilatéral négocié par
Barack Obama, paraphé par 195
Etats et déjà ratifié par 147 d'entre
eux. «Je suis iffondré que le pré-
sident ait usé de ma ville pour jus-
tifier son inacceptable décision,
commentait Peduto indigné, qui

était à Paris en 2015, et ma ville,
qui a su rebondir après des décen-
nies de carnage industriel, ftra
tout ce qui est en son pouvoir pour
promouvozr ses propres normes
environnementales.» Les projets

sont légion dans cette cité de
300.000 âmes: bâtiments écolo-
giques, parc de vélos, bus non pol-
luants, covoiturage, expériences
universitaires en termes d'innova-
tions technologiques.
La preuve que Trump s'est four-

voyé en citant Pittsburgh, qui
peut tout à fait se passer de lui?
«Nous sommes la preuve vivante
que l'Accord de Paris favorise le
développement économique, mar-
tèle Peduto. 13.000 personnes tra-
vaillent dans le domaine des éner-
gies renouvelables, tout comme
66.000 autres à travers la Penn-
sylvanie, et ce sont cesjobs-là qui
sont les plus courus dans le sec-
teur énergétique. » Et puis, ajoute
malicieusement ce démocrate de
52 ans, Pittsburgh l'ouvrière a vo-
té à 80 % pour Hillary Clinton
l'an passé alors que la Pennsylva-
nie basculait pour Trump.

Alliance ad hoc
Passé à la notoriété, le maire,
qui compare volontiers la Pitts-
burgh d'avant «à la Chine d'au-
jourd'hui », lorsque «la fumée
emplissait si fort l'air ambiant
qu'il fallait allumer les réverbères
24 heures sur 24 », a rejoint une

alliance ad hoc de maires, gouver-
neurs, recteurs d'université et
chefs d'entreprises dans une dé-
marche inédite auprès des Na-
tions unies: lâchée par un gouver-
nement indigne des enjeux plané-
taires et des négociations multila-
térales, l'Amérique citoyenne et
responsable, réunie par une my-
riade d'institutions locales et non
étatiques, se montrera à la hau-
teur de la tâche. La société civile,
en révolte ouverte contre un pré-

sident climato-sceptique, prend
les choses en main: Peduto, unis-
sant sa voix à celles de l'ex-maire
de New York Mike Bloomberg et
celui de Los Angeles, Eric Garcet-
ti, s'engage formellement à contri-
buer à réduire les émissions de
gaz à effet de serre de 26 à 28 % à
l'horizon 2025, par rapport aux
niveaux de 2005. Leur embrayent
le pas la Californie et son gouver-
neur Jerry Brown, mais aussi les
homologues de ce dernier dans les
Etats de New York et de Washing-
ton. Le trio pèse lourd dans la ba-
lance: il rassemble un cinquième
de la population des Etats-Unis
(sur un total de 330 millions d'ha-
bitants) et la même proportion du

PIE américain. En 2014, il pro-
duisait 11% des émissions pol-
luantes du pays. «Si le président
est parti pour déserter ses respon-
sabilités dans cette entreprise hu-
maine si profondément cruciale,
alors la Californie et d'autres

Etats prendront le relais », pro-
met Jerry Brown.
En droit pur, cette alliance de

nature infra-étatique, baptisée
United States Climate Alliance,
ne peut être acceptée a posteriori
comme participant à l'Accord de
Paris, mais ses «peiformances fu-
tures », consciencieusement me-
surées, pourraient être mention-
nées dans les rapports d'étapes
préparés en amont des confé-
rences de suivi au format COP22,
comme celle organisée à Marra-
kech en 2016.
Ces nouveaux «guerriers du cli-

mat» frappent même à la porte
de l'ONU pour faire entendre leur
voix, et sans doute aussi rassurer
le reste de la planète sur la santé
mentale collective des Améri-
cains, dont doutent peut-être cer-
tains depuis la déclaration de Do-
nald Trump jeudi dans les verts
jardins de la Maison- Blanche. _

MAURIN PICARD

"POUTINE, LE STRATEGE
Le président russe dénonce
une « russophobie ))
« Poutine nous a montré ses muscles ... »
Cet homme d'affaires européen ne ca-
chait pas son malaise hier après-midi à
la sortie du discours du chef du Kremlin
au forum économique de Saint-Péters-
bourg. Les propos préliminaires du pré-
sident s'étaient pourtant bien inscrits
dans le cadre de ce « Davos russe ».
Devant un parterre d'entrepre-
neurs russes et étrangers
acquis à la cause de sa quête
d'investissements, il a com-
mencé par parler business.
Avant que les affaires poli-
tiques ne reprennent le des-
sus. Megyn Kelly, la journaliste
américaine de NBC News, lui a
posé des questions directes
sur la Syrie, l'Ukraine et...
l'influence russe dans les
élections américaines. Du tac
au tac, Vladimir Poutine a
répété ses habituelles at-

taques en forme de réponses. Avec un
ton d'autant plus virulent que, loin de se
laisser intimider, Megyn Kelly a enchaîné
les relances.
Le président a fini par laisser apparaître
une colère froide après une énième
question sur les accusations de piratage
informatique russe contre le parti démo-
crate. « Ces bavardages inutiles et nocifs
doivent cesser. C'est un transfert des bis-
billes de politique intérieure américaine sur
la scène internationale. C'est nocif, cela
affecte les relations internationales », a

lancé Vladimir Poutine. Avant d'ironiser
avec un sourire plein de mépris pour son
intervieweuse qui rappelait les preuves
citées par les agences américaines du
renseignement: « Il est possible de créer
une adresse d'ordinateur d'où on veut! Il
existe des spécialistes tels qu'on utilisera
l'adresse de votre ordinateur à la maison,
comme si vos enfants étaient au clavier. »
Puis Vladimir Poutine a dénoncé la rus-
sophobie occidentale. Une obsession. La

veille, il avait déjà déclaré

que cela «dépasse les
bornes» mais « cela ne durera
pas éternellement, ne serait-ce
que parce qu'il doit y avoir une
prise de conscience, qu'elle est
contre-productive et porte
préjudice à tout le monde ».
Hier, le président est allé
plus loin, comparant cette
russophobie à l'antisémi-
tisme : « Certains disent que
c'est la faute des Russes
comme d'autres disaient que

c'est la faute des Juifs. » Une remarque
qui a semblé passer inaperçue: à la
sortie du hall, les hommes d'affaires
occidentaux préféraient esquiver. « C'est
du théâtre », ironisait l'un. « Il a voulu
montrer au public russe qu'il savait parler
haut et fort face à des investisseurs occi-
dentaux », temporisait un autre. « Pour-
quoi toutes ces questions politiques? On
est là pour parler économie ... », souriait un
troisième, cachant son malaise avec
difficulté.

BENJAMIN QUÉNELLE, À MOSCOU
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« La décision de Trump un coup pour les
Etats-Unis» 1

Jean-Pascal
van Ypersele
Il vient de fêter ses soixante
ans. Et le c1imatologue a
sans doute tout vu et tout
entendu sur les change-
ments climatiques. Candidat
malheureux à la présidence
du Giec, un échec qui l'a
fortement marqué, il a su-
perbement rebondi depuis.
Il est à nouveau de tous les
sérails, en Belgique et aux
Nations unies où il allie
climat et développement
durable. Il conseillera la
présidence fidjienne de la
prochaine COP, à Bonn.

Observateur engagé du dos-
sier climatique aussi bien

dans ses aspects scientifiques
que politiques, Jean-Pascal van
Ypersele, climatologue et profes-
seur à l'DeL, ne cède pas à la
panique après l'annonce faite à
Washington. Il est davantage
préoccupé par la lenteur des
transformations vers une écono-
mie nulle en carbone.

Comment expliquer que mal-
gré les pressions internatio-
nales, les appels d'un grand
nombre de chefs d'entreprises
américains, la division dans
son propre camp et de nom-
breuses études économiques,
Donald Trump ait finalement
pris une décision qui l'isole
diplomatiquement et risque
d'avoir des impacts négatifs
sur l'économie américaine?
Il l'avait annoncé pendant sa
campagne électorale. Et il es-
saie de mettre en œuvre ses
pmmesses, poussé dans ce
sens-là par Steve Bannon
[principal conseiller straté-

gique à la Maison-Blanche
NDLR] ,
que l'on a vu parader jeudi.
Trump fait un calcul à très
court terme pOUl; pense-t-il,
plaire à une partie de son élec-
torat.
Ce qui est étonnant c'est que,
ces dernières années, plusieurs
sondages ont montré que le
pourcentage de républicains

qui reconnaissent la réalité des
changements clima-
tiques et qui jugent
que les activités hu-
maines en sont la
principale cause n'a
cessé d'augmenter.
Comme n'a cessé
d'augmenter le pour-
centage de ceux qui
soutiennent la mise
en œuvre d'une poli-
tique climatique et
l'adhésion des Etats-
Unis à l'accord de
Paris.
Ça en a toutes les ap-
parences. Les chiffres
sur les conséquences
économiques de lLic-
cord de Paris
viennent du Nera (New Econo-
mic Research Associates), un
des nombreux think tanks qui
ont été financés antérieure-
ment par des lobbies des éner-
gies fossiles.

Trump dit vouloir préserver
l'emploi, notamment dans le
charbon. Cet argument est-il
inaudible? La transition écolo-
gique pourrait causer des
dégâts ...
Quand il y a transition, il y a

forcément des secteurs où l'em-
ploi diminuera et d'autres où
il augmentera. C'est la raison
pour laquelle il faut veiller à
ce que cette traniformation
soit juste, qu'elle n'écrase pas
au passage ceux qui n'ont eu
d'autre choix que de prendre le

travail qui se présentait.
Quand il y a un changement
de paradigme économique, des
secteurs gagnent et d'autres
perdent, il faut veiller à ce que
les gens ne soient pas laissés
pour compte.

On affirme que la transition
vers une économie « bas car-
bone » est lancée. Est-elle
suffisamment solide? Et que
se passera-t-il avec ceux qui
ratent le train?
Ils manquemnt certainement
un train qui a démarré, qui va
aller de plus en plus vite et
amener de plus en plus loin

ceux qui sont à bord. Restemnt
sur le quai ceux qui ne jouent

pas le jeu. Dans quelques an-
nées, les Etats-Unis risquent
de regretter la décision prise
par Trump. Si du moins elle
arrive à avoir des iffets ...

Les entreprises, certains Etats
des Etats-Unis et les villes
peuvent-ils freiner le mouve-
ment?
Oui, ça a dijà commencé.

Est-ce suffisamment puissant?
Trois Etats sur cinquante, c'est
une minorité. Mais c'est un
bon début et c'est une coalition
qui va probablement s'élargir
dans les semaines et les mois
qui viennent. Il y a beaucoup
plus que quelques villes enga-

gées dans le mouvement pm-
climat.

Aucune raison d'être pessi-
miste?
Je constate que, suite à la déci-
sion de Donald Trump, tout le
monde reparle des change-
ments climatiques, ce n'est
plus arrivé depuis la COP21
où l'on a conclu lLiccord de Pa-
ris. Cela dit, il est certain que
le retrait des Etats-Unis aura
des conséquences négatives.
Mais ces conséquences sont dé-
jà là depuis le lendemain de la
prise de pouvoir de Donald
Trump. Il a rapidement com-
mencé à détricoter les législa-
tions mises en place par Ba-

rack Obama, il a affaibli les
réglementations de lLigence de
pmtection de l'envimnnement
(EPA) à la tête de laquelle il a
nommé Scott Pruitt, qui a tou-
jours lutté contre lLigence et
qui est grand semeur de confu-
sion climatique.
Trump n'avait-il pas dijà fait
le pire de ce qu'il pouvait faire
en matière climatique depuis
tmis mois? Ce qu'il ajoute au-
jourd'hui, c'est une dimension
symbolique et internationale
très forte, qui va isoler encore
plus les Etats-Unis sur la
scène internationale dans le
domaine envimnnemental,
mais peut-être aussi dans

d'autres domaines. Comme
l'ont fait remarquer certains
leaders jeudi soir, il a telle-
ment irrité des alliés pmches
avec cette décision qu'il doit
s'attendre à un raidissement
ou à des rétorsions dans
d'autres domaines, comme le
commerce ou la lutte contre le
termrisme.
On a assisté à une réaction
inhabituelle et très rapide dès
l'annonce de la décision de la
Maison-Blanche ...
C'est également ce qui s'est pas-
sé à la dernière COP à Marra-
kech à l'annonce des résultats
de l'élection américaine. Dans
les heu1'es qui ont suivi, il y a
a eu une sorte de sidération gé-

nérale. Puis on a assisté à un
net ressaisissement. On aurait
pu imaginer que certains an-
noncent qu'ils ne ftraient plus
rien, c'est exactement le
contraire qui s'est passé, du cô-
té des Chinois, des Eumpéens ...
Aujourd'hui, on assiste à nou-
veau à une réaction positive.
Elle pourrait même être plus
importante que l'qJet négatif
qui se marquera surtout aux
Etats-Unis. Ces derniers sont
évidemment le deuxième émet-
teur mondial de gaz à qJet de
serre. Bien sûr, il y a eu un re-
cul des politiques envimnne-
mentales. Cela va avant tout
afficter les Etats-Unis et la po-
pulation américaine. L'qJet

sur les émissions de gaz à qJet
de serre sera limité. Une partie
des états des Etats-Unis agit.
La Californie, une des dix pre-
mières économies mondiales
ne va pas changer de politiqu;
parce que Trump sort de Paris.
Donc, l'qJet de ce que Trump va
décider et mettre en place dans
les années qui viennent va être
limité. Pas négligeable mais li-
mité. L'qJet sur les émissions
américaines de CO2 sera néga-
tif, mais les émissions mon-
diales ne vont pas doubler à
cause de la décision de
Trump. _

Propos recueillis par
MICHEL DE MUELENAERE

CORENTIN DI PRIMA
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Peu de risque
de contagion
Un signal politique désas-
treux qui contient un risque
de contagion dans un accord
alambiqué et fragile?
Désastreux, c'est clair. Qu'il y
ait une contagion, je ne pense
pas que le risque soit très
élevé. Paris n'est pas un ac-
cord si fragile, même s'il est
faible par son ambition et ses

Parlement de la Communauté française

mécanismes. C'est ce qui fait
sa solidité: sa faiblesse et
l'absence de sanction font qu'il
est accepté avec force par tout
le monde. Mais cela facilitera
la révision à la hausse des
engagements de réduction
d'émissions lors de la pro-
chaine révision, en 2023, soit
après le terme de M. Trump.
Pas mal de pays vont se
rendre compte que ce n'est
pas si difficile que cela, que ça
a des avantages et que cela
coûte beaucoup moins cher

que prévu. Le coût des renou-
velables baisse plus vite qu'on
ne l'avait imaginé, les progrès
technologiques dans le sto-
ckage sont rapides, le coût est
aussi à la baisse. Ca va chan-
ger la donne par (apport à une
des critiques faites aux renou-
velables: leur intermittence. Si
on peut stocker l'électricité à
un coût raisonnable, cela
change tout. Et c'est en train
de se passer.
Les Russes néanmoins ... Les
pays du Golfe?

03/06/2017

Je n'ai pas de crainte. Les
Russes savent ce qui se passe
aux Etats-Unis. Il y a une
semaine, le chef de la déléga-
tion russe à toutes les COP a
dit que son pays ratifierait
l'Accord de Paris parce que
c'est dans son propre intérêt.
Cela a été confirmé par le
porte-parole du Kremlin.
Quant aux pays du Golfe, la
plupart ont compris que la
transition est en route et que
le défi, pour eux, c'est la re-
conversion de leur économie.

« Si les citoyens font pression, les politiques
devront suivre »
Le climat se détériore et les
décideurs réagissent trop

lentement, estime Jean-Pascal
VanYpersele.

La situation climatique s'ag-
grave-t-elle toujours?
Oui. Un morceau de l'Antarc-
tique est en train de se détacher,
les courbes de températures pu-
bliées il y a quarante ans par la
Nasa sont en-dessous de la réali-
té pour les 30 dernières années,
la grande barrière de corail est
largement blanchie pour la
deuxième année de suite, les gla-
ciers n'arrêtent pas de reculer... Il
a fait 53'C au Pakistan la se-
maine dernière! 53' !Les années
les plus chaudes se succèdent...
Les signaux ne sont plus à
l'orange, ils sont au rouge. On n'a
pas, même en Europe, pris la me-
sure de la nécessité de prendre
des mesures structurelles. On va
beaucoup trop lentement. Il n'y a

pas, notamment en Belgique, de
mouvement de fond, de plan
d'ensemble pour aller vers des
émissions nulles. Car c'est cela
qu'ilfaut viser.
Plusieurs personnalités poli-
tiques belges de premier plan
ont déploré la décision de Trump.
Comment réconcilier ces dis-
cours avec le constat qu'on
n'avance pas assez vite sur la
question, en Belgique?

Unepartie de la réponse viendra
de la pression de la population,
des citoyens. Si les Chinois ont
changé de position par rapport
aux changements climatiques,
c'est dans une large mesure pour
cela. Quand cette pression sera
suffisamment élevée chez nous,
parce que les citoyens ne veulent
plus de la pollution de l'air,
payer des factures énergétiques
qui vont inévitablement devenir
de plus en plus chères si l'on

continue à ne pas se poser de
question sur l'utilisation des
énergies fossiles, etc., les poli-
tiques vont être obligés de suivre.

Qu'est-ce qui manque pour qu'on
se mette en mouvement avec
force?
Mettons l'énergie récemment ré-
vélée du Premier ministre pour
aller dans cette direction, au ser-
vice d'une transition en Bel-
gique, associant les Régions, qui
ont beaucoup de pouvoirs en la
matière, pour préparer la ré-
ponse à ce difi. Non pas pour les
trois ans qui viennent, mais
pour les quarante ans qui
viennent. Il faut des mesures lé-
gislatives, contraignantes, utili-
ser des instruments écono-
miques, ce qui suppose du cou-
rage politique. Mais, et c'est très
important, ilfaudrait aussi une
pédagogie de la taxe environne-
mentale au service d'objectifs so-

ciétaux etfaire comprendre le bé-
nifice de mesures qui coûtent
dans un secteur mais qui rap-
portent dans un autre. Il faut
que les responsables politiques
aient bien davantage qu'aujour-
d'hui la capacité de prendre du
recul et aient une vision sur le
long terme, car les bénifices so-
ciétaux sont en partie livrables
après la fin de leur ou même
leurs mandates).

Le manque d'action politique ne
découle-t-il pas d'un manque
d'effets concrets, perceptibles,
des changements climatiques
dans nos pays?
La canicule de l'été 2003, c'est
quand même plus de 50.000
morts en quinze jours! Or, il a
été démontré, après coup il est
vrai, qu'il était trèspeu probable
d'avoir une canicule comme
celle-là sans que le changement
climatique ait joué un rôle ma-

jeur. De plus, il a été démontré
que des canicules comme celles-là
risquaient d'avoir lieu une année
sur deux avant le milieu de ce
siècle. C'est dans 35 ans seule-
ment!
Outre la pression de citoyens,
c'est le monde économique qui
peut faire bouger les choses?
Bien sûr. Chez bien des investis-
seurs internationaux, le mouve-
ment est en route. Combien de

propositions n'y a-t-il pas pour
que l'épargne faramineuse qui
dort sur les carnets d'épargne des
Belges circule dans une économie
utile, au service de la réalisation
des objectifs de développement
durable, et donc de la popula-
tion?
Des Etats signataires des Ac-
cords de Paris se réjouissent
dans le même temps de la signa-
ture de l'accord commercial avec

le Canada (Ceta) ... Est-ce cohé-
rent?
Çadépend quelle est la couleur de
cette croissance économique. Si
c'est simplement multiplier par
dix tous les chiffres dans les cin-
quante ans qui viennent, alors ce
sera le chaos climatique et envi-
ronnemental complet! Ce serait
une catastrophe absolue. Mais si
c'est la croissance du nombre de
bâtiments qui ne consomment
plus d'énergiesfossiles et des em-
plois dans ce domaine-là, si c'est
la croissance dans l'agriculture
qui respecte l'environnement, le
développement des espaces natu-
rels, c'est magnifique. C'est une
croissance dont on a fortement
besoin et qui serait porteuse de
bien plus de bien-être qu'une
croissance où on multiplierait
toutes les productions par dix
sans rijléchir. _

Propos recueillis par

M.D.M. ET C.D.P.
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réactions Trump a réussi à faire
la quasi-unanimité contre lui
S 'il avait voulu unir le monde,
Donald Trump ne s'y serait

pas pris autrement. Mais ce n'est
pas derrière son panache blanc
que tous se pressent, mais aux an-
tipodes de la Maison-Blanche.
Vendredi, les réactions n'ont ces-
sé de pleuvoir après l'annonce du
retrait des Etats-Unis de l'accord
climatique de Paris. Elles vont de
la déception au courroux. Mais,
surtout, elles soulignent que les
principaux acteurs de la diplo-
matie climatique sont décidés à
aller de l'avant en mettant en
œuvre l'accord mondial (qui ne
l'est plus) sans en changer un io-
ta.
Hormis Vladimir Poutine qui a

semblé laissé la porte entrou-
verte, aucun responsable n'aindi-
qué qu'il était question de négo-
cier un nouveau traité ou de né-
gocier des amendements à Paris
comme l'a suggéré Donald
Trump jeudi àWashington.
C'est sans doute aux Etats-Unis

que les réactions ont été les plus
virulentes. « C'est une décision
folle qui va à l'encontre desfaits, à
l'encontre de la science, à l'en-
contre de la réalité elle-même, a
lancé le démocrate Jerry Brown,
gouverneur de Californie. « Ce
n'est pas un jeu, a-t-il poursuivi,
manifestement énervé. On parle
de l'humanité et si celle-ci survi-
vra au XXI' siècle. Ce qu'a fait
Trump est mauvais. Nous allons
mobiliser les Californiens et nous
allons nous joindre aux autres
habitants du monde. »
Après le patron de Tesla, Elon
Musk, le PDG de Disney Robert
Iger a annoncé qu'il quittait le

cercle des patrons qui conseillent
Donald Trump sur sa politique
économique. « C'est une question
de principe. Je désapprouve pro-
fondément la décision de dénon-
cer l'accord de Paris », a-t-iljusti-
fié.
Les déclarations de Rex Tiller-

son, le secrétaire d'Etat améri-
cain, n'ont pas calmé les choses.
« Les Etats-Unis poursuivront
leurs tifJorts pour réduire les
émissions de gaz à iffet de serre »,
a assuré l'ancien patron d'Exxon
que l'on a dit favorable au main-
tien de son pays dans Paris. « Je
pense qu'il est important que tout
le monde reconnaisse que les
Etats-Unis ont un bilanfantas-
tique en termes de réduction de
nos propres émissions de gaz à if-
fit de serre. C'est quelque chose
dont nous pouvons êtrefiers », a-
t-il ajouté. Entre 1990 et 2015, les
émissions américaines ont cru de
3,5 % alors qu'elles ont diminué
de 23,6 % dans l'Union euro-
péenne.

« Ce n'est pas un jeu. On
parle de l'humanité et si
celle-ci survivra au XXI'
siècle» JEFF BROWN, GOUVERNEUR

DE CALIFORNIE

« Les Américains n'aban-
donnent pas l'accord de Paris, au
contraire, nous allons de
l'avant », a lancé l'ex-maire de
New York, Michael Bloomberg.
Dans un pied de nez au président
américain, le milliardaire qui est
aussi envoyé spécial de l'ONU
pour les villes et les changements
climatiques, a annoncé que sa

Merci qui?
Merci Trump !
« Merci Monsieur Trump »,
c'est le titre de la réaction
que le ministre-président de
la Wallonie a fait parvenir au
Soir. Paul Magnette CPS)voit
dans la décision de Trump
(( une occasion unique pour les
Européens de reprendre un
leadership global ». Selon lui,

les Européens devraient
exiger des clauses sociales
et environnementales
contraignantes et des objec-
tifs chiffrés de réduction des
gaz à effet de serre dans
tous les traités commerciaux
en cours de négociation.
L'Europe, dit-il, (( doit devenir
la championne du monde de
l'efficacité énergétique ». Il ne
faut pas sous-estimer (( le

fondation octroierait au secréta-
riat de la Convention des Nations
unies sur le climat les 15millions
de dollars que le gouvernement
américain a décidé de lui retirer.
Après les réactions de nom-
breux chefs d'Etat, les organisa-
tions internationales ont fait part
de leur déception. « On ne peut
pas arrêter l'action concernant le
climat », le changement clima-
tique est indéniable, a souligné le
secrétaire général des Nations
unies Antonio Gutteres.
Le secrétaire général de

l'OCDE, Angel Gurria a aussi
rappelé le caractère « clair et in-
déniable »du changement clima-
tique. « Celui-ci nécessite une ré-
ponse collective de plus de 190
pays du monde. Malgré la déci-
sion des Etats- Unis, il est rassu-
rant de constater que les autres si-
gnataires ont réaffirmé defaçon
univoque leurs propres engage-
ments, démontrant ainsi un véri-
table leadership afin d'atteindre
l'objectif d'émissions nettes égales
à zéro au cours de la seconde moi-
tié de cesiècle. »
Déception et amertume sen-

sibles, enfin, dans la réaction des
LDC, les pays les moins dévelop-
pés, un bloc de 48 pays abritant
un milliard de personnes et qui
sont très affectés par les change-
ments climatiques. « En rifusant
de s'engager dans une action am-
bitieuse pour le climat, le pré-
sident Trump montre qu'il se
moque de la vie de millions de
personnes dans le monde », a dit
le président de ce groupe, l'Ethio-
pien Gebru Jember Endalew. _

M.d.M.

bénéfice immense que peut
avoir l'isolement de la prési-
dence Trump sur l'état d'esprit
des Européens », conclut-il.

les autres pays renforcer
leur coopération et y voit
une confirmation de la théo-
rie économique. (( Que Trump
aille donc jouer au golf et
laisse les dirigeants respon-
sables s'occuper de la planète
et des générations futures. On
est toujours content de se
débarrasser d'un voisin goujat
et bruyant. »

Bon débarras!
Encore plus vif, le professeur
d'économie à l'UCL, Thierry
Brechet, pour qui Donald
Trump (( représente l'acmé de
l'égoïsme », se réjouit de voir
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